
1er décembre 2006

Madame la Député,
Monsieur le Député,

URGENT

L’humble présente est pour vous transmettre des informations au sujet d’éléments de droits importants, qui pourraient ne pas avoir été portées à votre attention au cours des dernières années.

Nous avons nous-mêmes été étonnés d’apprendre le contenu de la Convention Internationale des Droits de l’enfant de l’O.N.U., Convention que le Canada a signée en 1989. Elle stipule ceci : 

« Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale. » (Article 3).  « L’enfant (…) a dans la mesure du possible, le droit de connaître ses parents  et d’être élevé par eux…»  (Article 7).
De plus, nous apprenons que la France a effectué une importante étude (onze années) sur le sujet des droits de l’enfant. Dans son rapport, adopté par l’Assemblée Nationale, la France rejette catégoriquement les possibilités suivantes : de modifier la loi sur le mariage;  la pratique des « mères porteuses », ainsi que l’adoption d’enfants par des personnes de même sexe. L’Assemblée Nationale déclare : « L’intérêt de l’enfant doit primer sur l’exercice de la liberté des adultes. Il n’est plus possible de faire passer systématiquement les aspirations des adultes avant le respect des droits des enfants »;  Assemblée Nationale, Paris, 25 janvier 2006.

Le Canada, en permettant inconditionnellement l’adoption et le mariage respectivement par et entre personnes de même sexe, favorise la création d’enfants orphelins qui seront privés, soit d’une mère, soit d’un père, et même, dans certains cas, des deux parents naturels. La nouvelle loi sur le mariage place les droits et les intérêts des enfants, derrière ceux d’une minorité d’adultes. 

En les circonstances, nous vous prions de voter en faveur de la réouverture de la loi sur le mariage, en vertu des accords internationaux auxquels le Canada s’est engagé, et en vertu du droit des enfants, incapables de se défendre eux-mêmes, et qui ne peuvent revendiquer leurs droits. Si les élus (es) et les adultes refusent de protéger adéquatement les enfants… qui le fera? Nous vous demandons de bien vouloir prendre connaissance du volumineux rapport français afin de bien étudier et mesurer les conséquences que fait peser, sur notre société et ses enfants, la loi de 2005 sur le mariage. (S.V.P. prendre connaissance du contenu du DVD de 17 min. ci-joint).

Veuillez agréer, Madame la député, Monsieur le député, l’expression de notre très haute considération.


